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l'¡ntention du législateur, telle qu'on peut la déduire du texte et de
l'objet de la loi, qui doit décider si un noweau recours est ou non
exdusif. Sur la question, les tribunaux conservent donc une marge de
manoeuvre très grande et pourront façonner une solution selon ce
qui leur paraftra convenable dans öaque cast78.

SECNON 2 : I.A COHÉRENCE DES tOtS ENTRE EU"Es

On suppose qu'il règne, entre les divers textes lfuislatifs adoptés
par une même autorité, la même harmoníe que celle que l'on trowe
entre les divers éléments d'une lol : l'ensemble des lois est censé for-
mer un tout cohérenl Uinterprète doit donc favoriser l'harmo-
nisation des lok entre elles plutôt gue leur contradiction, car le sens
de la loi qui produit l'harmonie avec les autres lois est réputé
représenter plus fidèlement la pensée de son auteur que celui qui
produit des antinomies.

Plus concrètement, la présomptíon de cohérence des lois entre eþ
les se manifeste avec d'autant plus d'intensité que les lois en ques-
tion portent sur la même matière, sont c in pari matería E, comme on
a l'habitude de dire. D'autre parÇ il peut apparaltre certains conflits

flA Cas où le recours a été jugé exch¡s?f z Frame t Sørtå, O98Ð 2 R.CS. 99; Shannon
ßealtr'es Ltd. c. Ville dc St-ìn¡úel, [19241 AC. lESi censdian National Railway
Co. c Trudæu, [1962] R.C.S- 398; Burcau ds Gout¡enæus du SenqFa Collqe of
Applîed Æt and Tæhnology c. Bhadaurla, f19e1¡ 2 R.CS. 1t1; R. c. Agplúy,
t19811 2 CF. 352; Co/d'veam c Bellevue, [1929] 4 D.LR t (B.CCo.Ct] Wæv€'
c. Eird, tlgilrl 3 D.LR. tr 5 (Ìvlan.KB.); Vanderlelm c Eest-g¡í Fæd ¿td., (1958)
65 D.L.R. (2d) 537 (B.C.S.C.); N.B- A¡últects Asociation c A¡chlffiuæ,l
Designers & ássocrater Ltd., 119791 27 N.B.R. (2d) 4OO (N.B.Q.B.). Cas où le
¡ecounr a Été jugé non exclusif : Fprt Fnrcq Pulp & hpr Co. c, Spanish Nver
Pvlp & Papr Mills ¿ûd., [1931] 2 DIR. 97 (CJ.C-P.); Street & Brownlee ç. Ottawa
Valley Porrer Co., précité, note 174; Duqluet <. tlìlle de SainteAgathed*-
Mottr, J1974 2 R.Cs. 1132; Francon Ltd€ c.CECM. [19791 r R.C.S. E!]1; Aôel
Skivcr Farm Corp. c. Ville de SE-Foy, 119831 1 R.C.S. ¡103; Rawruk c. Rawluk,
[19901 I R.C.S. 70; Dåo¡rtt c. Master iesüaurant Equipment lnc. It9E2l C.A. 1;
FeNEll c- Cfté de Stcrtuooke, (1903) 24 C.5. 35O:. Wîsem¿n c. Cîty of Montrcal,
(1922) 60 C.5. 2af; Beaulleu c. As¡oclatÍoa d* pompiers de Mon#al, [198ll C.5.

419, tunder c The Kîrg, [19461 R.C de fÉ. 529, confirmé par [19471 R.C.s. 172;
Canpålell c. Halvenon, (1919) 49 D.t.R. ¿f63 6askC.A.); sæ¡ært c. P¿,rk M¿nor
lúotws Lfd., préc¡té, noûe 175; PrcfonÞ¡ne c. Bærd of Regtna (East) frtool Unlt
N" 20,||!.CrBl79 D.LR. €d)¿fr7 (Sask.q3.¡.


